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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
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a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 1

Kantonale Ersatzwahlen

Im Waadtland trat Jacques Martin (fdp) aus gesundheitlichen Gründen zurück. Im ersten
Wahlgang, bei dem die Stimmbeteiligung erstmals bei einer Waadtländer
Regierungswahl weniger als 20% betrug, erreichte keiner der vier Kandidaten das
absolute Mehr. Der Kandidatin der FDP, Jacqueline Maurer, fehlten zwar nur gerade
knapp 300 Stimmen, trotzdem wurde die Tatsache, dass die einst so mächtige
bürgerliche Entente nicht einmal mehr imstande ist, ihren dritten Sitz im ersten
Wahlgang zu verteidigen, als Zeichen gewertet, dass sie ihre Krise noch nicht
überwunden hat. Während Liberale und CVP die FDP-Kandidatin unterstützten,
verzichtete die SVP auf eine Wahlempfehlung. Der SP-Kandidat Pierre-Yves Maillard
erreichte 38,2% der Stimmen, während Anne-Catherine Lyon von der Renaissance
Suisse Europe überraschende 9% der Stimmen holte. Der Kandidat der Liste jeune,
Serge Rullier, landete weit abgeschlagen. Im zweiten Wahlgang kam es, nachdem sich
Lyon und Rullier zurückgezogen hatten, zu einer Stichwahl. Jacqueline Maurer, die
dieses Mal auch von der SVP unterstützt wurde, erreichte 56,4% der Stimmen und
konnte als erste Frau in den Waadtländer Staatsrat einziehen. Der SP-Kandidat
Maillard, der von den Grünen und der Renaissance Suisse Europe unterstützt wurde,
hatte mit 43,3% der Stimmen das Nachsehen. 2
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In Appenzell Ausserrhoden trat Hans Höhener (fdp) zurück, um für den freiwerdenden
Ständeratssitz zu kandidieren. Die FDP, die nach den Wirren um die verschuldete
Kantonalbank die Möglichkeit diskutiert hatte, auf eine Kandidatur zu verzichten und
damit vermehrt andere Parteien in die Regierungsverantwortung einzubeziehen,
nominierte als Nachfolger von Höhener schliesslich den Parteilosen Gebi Bischof. SP
und SVP erhoben aber ebenfalls Anspruch auf den Regierungssitz. Während die SP Paul
Vuilleumier portierte, der auch vom Bunten Ausserrhoden, dem Landesring sowie dem
Gewerkschaftsbund unterstützt wurde, schickte die SVP Heinz Brunner ins Rennen.
Gewählt wurde an der Landsgemeinde der Parteilose Bischof. Damit hält die FDP
erstmals seit 1913 nicht mehr sechs der sieben Regierungsmandate. 3

WAHLEN
DATUM: 27.04.1997
EVA MÜLLER

Finanzdirektor Peter Briner (fdp) stellte sein Amt in der Schaffhausener Regierung zur
Verfügung. Er kandidierte bei den im Herbst stattfindenden Wahlen für den Ständerat.
Der Vorstand der FDP portierte Mitte April den Kantonalpräsidenten und Grossrat
Joseph Zumbühl. Er setzte sich bei der internen Ausmarchung gegen drei Mitbewerber
deutlich durch. Die Geschäftsleitung der SP verzichtete auf eine Nomination. Die SP sei
dem Wähleranteil entsprechend mit zwei Personen in der Regierung ausreichend
vertreten. Die SVP entschied sich auch gegen eine eigene Kandidatur. Sie wolle die
Zusammenarbeit zwischen der FDP und der SVP nicht behindern und damit die Wahl
von Rico Wenger in den Ständerat gefährden. Die Parteileitung hatte es aber schwer,
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sich am Parteitag durchzusetzen. Schliesslich ist die SVP mit 23 Sitzen stärkste Partei im
Kantonsrat und hätte einen zweiten Sitz in der Regierung für sich beanspruchen
können. Hingegen schickte die zur schweizerischen GP gehörende Ökoliberale
Bewegung Schaffhausen (öbs) Grossrat Herbert Bühl, Leiter eines Ingenieur- und
Planungsbüros, ins Rennen, und der 46jährige Martin Vögeli, ehemaliges Mitglied der
FDP und Leiter des kantonalen Amtes für Militär und Zivilschutz, zog als dritter Kandidat
in den Wahlkampf. Vergeblich hatte die FDP seine Kandidatur zu verhindern versucht.
Die CVP gab Mitte August nach Anhörung aller drei Kandidaten bekannt, dass sie Bühl
bei der Wahl unterstützen werde. Erwartungsgemäss erreichte im ersten Wahlgang
Anfangs September niemand das absolute Mehr. Obwohl Bühl mit 7793 Stimmen an
erster Stelle lag, hatte er das absolute Mehr von 11'180 Stimmen klar verfehlt. Ende
September konnte Bühl seine Führungsposition erfolgreich verteidigen und der FDP
ihren zweiten Regierungssitz entziehen. Die Wahl von Bühl galt als ausgesprochene
Persönlichkeitswahl. Die ÖBS besitzt schliesslich nur drei der 80 kantonalen
Parlamentssitze. 4

Im Kanton Appenzell Ausserrhoden gilt für Regierungsmitglieder eine Altersgrenze von
65 Jahren. Diese hätte der amtierende Landammann Hans Diem (svp) eigentlich erst
2014 erreicht. Gesundheitliche Gründe zwangen ihn allerdings dazu, bereits im
Berichtjahr zurückzutreten. Damit musste nicht nur ein neues Regierungsmitglied
bestimmt, sondern auch die Besetzung des Amtes des Landammanns, also des
Ausserrhoder Regierungspräsidiums neu geregelt werden. Der Landammann wird für
vier Jahre von der Wahlbevölkerung bestimmt. Für das Amt bewarb sich einzig die
amtierende Regierungsrätin und bisherige Stellvertreterin von Hans Diem, Marianne
Koller Bohl (fdp). Die SP, deren amtierender Gesundheitsdirektor Matthias Weishaupt
2011 bei der Wahl zum Landammann nur ganz knapp an Diem gescheitert war, wollte
nicht antreten. Die Wahl von Koller Bohl war damit reine Formsache. Spannender
gestaltete sich die Wahl für den frei gewordenen Regierungssitz. Die SVP wollte ihren
zweiten Sitz mit Ingeborg Schmid-Huser (svp) verteidigen. Die FDP – bereits mit vier
Sitzen in der Regierung vertreten – machte der SVP den Sitz mit dem Stadtpräsidenten
von Herisau, Paul Signer (fdp) allerdings streitig. Mit Aussenseiterchancen trat zudem
Samuel Büechi (gp) an, der schon bei den Nationalratswahlen 2011 einen Achtungserfolg
hatte erringen können. Die mit einem Sitz im Regierungsrat vertretene SP verzichtete
darauf, eine eigene Kandidatur zu präsentieren und unterstützte,
überraschenderweise, nicht Büechi, sondern Signer, um den zweiten SVP-Sitz zu
verhindern. Die Wahl verhiess auch deshalb Spannung, weil für das Folgejahr eine
Staatsleitungsreform in Planung war, mit der nicht nur die Altersguillotine fallen sollte,
sondern auch eine Verkleinerung des Rates von sieben auf fünf Mitglieder, die
Abschaffung der Volkswahl des Landammanns, eine generelle Amtszeitbeschränkung
von 16 Jahren und eine Professionalisierung durch Einführung von Vollämtern
angestrebt wurde.

Bei den Ersatzwahlen am 3. März wurde Koller Bohl (fdp) wie erwartet mit 82% aller
Stimmen (11'444 Stimmen) zur dritten Frau Landammann im Kanton Appenzell
Ausserrhoden gewählt; die ersten beiden Frauen im höchsten Exekutivamt vor ihr
waren Marianne Kleiner (1997 bis 2000) und Alice Scherrer (2003 bis 2006). Im Rennen
um die Nachfolge von Hans Diem als Regierungsrat wurde hingegen ein zweiter
Wahlgang nötig. Zwar lag Paul Signer mit 8'105 Stimmen deutlich vor Ingeborg Schmid-
Huser (5'645 Stimmen), der Achtungserfolg von Samuel Büechi (2'985 Stimmen) führte
aber dazu, dass Signer das absolute Mehr um 358 Stimmen verpasste. Büechi trat für
den zweiten Umgang am 7 . April nicht mehr an, kritisierte aber die Machtfülle der FDP.
Tatsächlich wurde Paul Signer im zweiten Wahlgang mit 8'085 Stimmen gewählt.
Ingeborg Schmid-Huser konnte 5'628 Stimmen auf sich vereinen. Auch sie bezeichnete
die Dominanz der FDP als Problem. Neu stellte die FDP fünf von sieben
Regierungsmitglieder, die SVP und die SP je einen. Zudem hielten die Freisinnigen
sowohl den einzigen Nationalratssitz (Andrea Caroni) als auch die Ständeratsvertretung
(Hans Altherr). Die Wahlbeteiligung im zweiten Wahlgang lag mit 38,6% deutlich tiefer
als noch im März (47,7%); die Resultate weisen darauf hin, dass die Wählerschaft von
Büechi nicht mehr an die Urne ging. 

Mitte Juni hiess der Kantonsrat die geplante Regierungsreform knapp mit 32:28
Stimmen gut. Damit dürften auch die für 2015 angesetzte nächste
Gesamterneuerungswahl spannend werden. Ob die anderen Parteien dann ein Rezept
gegen die übermächtige FDP finden werden, muss sich spätestens dann weisen. 5

WAHLEN
DATUM: 07.04.2013
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.22 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



1) Récapitulatif élections cantonales et communales 2021
2) Presse vom 20.1.97; Presse vom 3.2.97.
3) Presse vom 28.4.97.23
4) SN, 13.4., 3.5., 5.5., 6.5., 7.5., 17.5., 7.7., 21.8. und 24.8.; SGT, 31.8.99; NLZ, 2.9.99; TA, 6.8.99; Presse vom 6.9.99; SN,
18.9.99; Presse vom 27.9.99
5) NZZ, 4.3.13; NZZ, 6.2.13; NZZ, 8.4.13; www.ar.ch

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.22 4


